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sécurité d'empJoi: 
UN SUCCES DE L'ACTION UNIE DES PERSONNELS DU C.N.R.S. 

LeXème Congrès du Syndicat des personnels techniques et administratifs du c.N.R.s. 
lançait la revendication d'un "statut de personnel permanent de l'Etat", cette revendication 
reprise par l'Intersyndicale Nationale des P .T.A. du C.N.R.S. devait être au premier rang 
des revendications de la grève de l\1AI-JUIN 1 968 au C .N .R .s . 

1 1 action unie des personnels imposait en 1 968 d 1 une part des mesures internes assu
rant la sécurité de l'emploi de fait et d'autre part des négociations pour modifier le statut. 

Aujourd'hui, dans une période ou la politique du·pouvoir s'attaque au secteur public 
de recherche et à ses personnels, avec comme conséquences pour les travailleurs des licencie
ments comme au C.E.A~, il faut apprécier le suc8ès de l'action que représente la sortie des 
modifications statutaires assurant aux personnels du c.N.R.s. la sécurité de l'emploi. 

De plus c'est la première fois qu'un statut de contractuel comporte de telles mesures 
qui prévoient la sécurité d'emploi assortie d'une éventuelle reformation professionnelle. 

Ce résultat est non seulement positif pour les personnels du C.N.R.S. mais il' de 
vieilt un objectif immédiat pour tous les personnels de statut type C.N.R.S. qui doivent 
l'obtenir. 

Il faut aussi apprécier la parution de ce texte comme une étape importante sur la 
voie du "Statut de personnel permanent de l'Etat" que les travailleurs de la recherche sau
ront imposer. 

MINISTERE DE L'EDUCATION 'NATIONALE 

Décret n" 70-168 du 2 mars 1970 portant modification du décret 
n" 59-1405 du 9 décembre 1959 modifié fixant le statut des 
per~onnels contractuels techniqt:es et administratifs du centre 
nahonal de la recherche scientifique. 

Le Premier ministre, 

.sl!r le rap~~rt du. minist~e de l'économi~ et des finances. du 
mimst:e de 1 education nationale et du mmistre du développe· 
ment mdl!striel et scientifique, · 
. Vu le decret, n• 59·1405 du 9 décembre 1959, modifié en dernier 

heu par le decret n • 67·214 du 17 mars 1967, fixant le statut 
des pers01;mels contractuels techniques et administratifs du 
centre national de la recherche scientifique, 

Décrète: 
,Art. 1"'. Les articles 31, 35, 38, 36 bis, 40 44 et 40 du 

~e~ret n" .59-1405 susvisé sont abrogés et remplacés par les dispo· 
s1tions su1vantes : 

Article 31. 

Sur let;.r demande, des congés pour convenances personnelles 
p~uvent etre accordes aux agents du cadre régi par le présent 
decret. 

Les décisions accordant ces congés précisent dans quelle 
~~sure l'int~re~sé bénéficiera pour son reclassement des dispo· 
Slhons de 1 article 46 ci-dessous. 

Les agents .. bé!léf~ciaires de congés pour convenances person· 
nel.les sont remtegres ,au plus tard huit mois après la date d'expi· 
rahon de leur~. c~nges. ou ~près la date de réception de leur 
demande de r~mtegratiOn . SI celle-ci est antérieure à la précé· 
d.el'!te. ns reçoivent une nouvelle affectation dans lés conditions 
fi~t:es, à I'artlcle 46, sauf si le directeur général du C. N. R. S. a 
d~c1de. ?e ne pas leur accorder le bénéfice de tout ou partie des 
dispositions de cet article. 

, Les. agent.s ne perç?ivent pas de traitement et n'acquièrent pas 
d ~nclennete de service durant la période comprise entre leur 
m1se en congé et leur ·réintégration. 
~s agents qui n:ont pas .dem~z:dé, leur réintégration à l'expi· 

r~t10n. d~ ces conges sont licencies a cette date sans indemnité 
m preav1s. 



Article 35. 

Lorsque les droits à congés rémunérés prévus aux articles 32 
et 33 sont épuisés, les agents qui ne sont pas physiquement aptes 
à assurer leur service ou désirent obtenir un congé pour élever 
leur enfant sont mis en congé. 

Ils sont licenciés s'ils ont passé trois ans dans cette dernière 
situation sans présenter une demande de réintégration. 

S'ils présentent une demande de réintégration avant l'expira
tion de cette période de trois a11s, ils sont réintégrés au plus 
tard huit mois après la date de réception de la demande ; ce 
dernier délai peut être prolongé avec l'accord de l'intéressé. 
ns reçoi\'ent une nouvelle affectation dans les conditions fixées 
à l'article 46. 

Les agents ne perçoivent pas de traitement et n'acquièrent pas 
d'ancienneté de service durant la période comprise entre leur 
mise en congé dans les conditions prévues par le présent article 
ct leur réintégration. 

Article 36. 

Les agents appelés à accomplir leur service militaire légal sont 
mis en congé sans traitement. _ 

A l'expiration de ce service et sur demande formulée dans un 
délai maximum de deux mois, ils sont réintégrés. Ils sont alors 
réaffectés à l'emploi qu'ils occupaient antérieurement ou, si cet 
emploi n'est pas vacant ou a été supprimé, ils sont pourvus 
d'une nouvelle affectation dans les conditions fixées à l'article 46. 

Les agents qui n'ont pas présenté de demande de réintégration 
dans le délai prévu sont licenciés sans indemnité ni préavis. 

Article 36 bis. 

Les agents appelés à remplir un mandat public électif incompa
tible av.ec l'exercice des fondions d'agents de l'Etat sont placés 
en po~ition de congé sans traitement. Ils conservent dans cette 
position le bém'fice elu présent statut. 

Ils sont réintégrés à l'expiration de leur mandat et réaffectés 
alors à l'emploi qu'ils occupaient antérieuremen~ ou, si cet 
emploi n'est pas vacant ou a été supprimé, ils sont pourvus 
d 'une nouvelle affectation dans les cond itions fixées à l'arti
cle 46. 

Article 40. 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux 
agents contractuels sont les suivantes: 

1' L'avertissement ; 
2" Le blâme avec inscription au dossier ; 
3 ' L'exclusion de fonctions pour une durée maximum d'un 

mois avec retenue de salaire ; 
4'' La rétrogradation d'échelon; 
5" Le congédiement sans indemnité de licenciement. 

Cl•s sanctions sont prononcées par le directeur général du 
centre national de la r e('hcrche scientifique, après avis de la 
<.:ommission paritaire mt'ntionn(·e à l'article 26 siégeant en conseil 
de discipline. devant laquelle l'intéressé fournit ses explication> 
sur les faits qui lui sont reprochés. 

Il peut prendre connaissance de son dossier, y compris le 
rapport présenté contre lui, huit jours avant la réunion du conseil 
el se faire assister devant celui-ci d 'un défenseur de son ('hoix. 

Article 44. 

-Lorsque les nécessités du service l'exigent, un agent peut, par, 
décision du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique, être muté du laboratoire auquel il est affecté dans 
un autre. 

Dans le cas où les deux laboratoires sont situés dans le même 
département ou, pour la région parisienne, dans le district de 
la r égion de Paris, l'agent qui n'accepte pas la mutation ainsi 
prononcée est licencié après avis de la commission paritaire 
mentionnée à l'article 26. 

Dans le cas contraire. l'agent qui n'accepte pas la mutation 
ainsi prononcée est pourvu d'une nouvelle affectation dans les 
condition~ fixée,; à l'article 46. 

Article 45. 

Un agent peut, à sa demande ou avec son aec::ord ètrc mis à 
lJi dispo~ition d'organismes p-ublics ou privés, frança'is ou étran
g~rs, qu1 Sl! consacrent à la recherche, à la mise en valeur des 
resultats de la recherche ou à l'enseignement. 

~·agent placé dans cette position consene le bénéfice du 
present décret. Il est rémunéré par l'organisme à la disposition 
duquel il est mis. 

La décision dl' ,nise à la disposition prononcée à la demande 
de l'intéressé prt~ tse dans quelles conditions il bénl'ficiera pour 
son reclassement des dispositions de l'article 46 ci-dessous · dans 
le_ cas_ où le di_r~cteu~ gt'néral du centre national de la recherc-he 
sctenttftque dec1dera1t de n 'accorder que partiellemctot à !'intc
ressé le bénéfi~e . d_es dispo~itions de cet article ou de ne pas lui 
accorder ce benef1ce, celu1-ci devra en ètre averti et mis en 
demeur_e . de faire savoir s'il maintient ou retire sa demande. 

. ~ dec1sion de mise à la dispositi_on est prise par le ciireètcur 
g~n_eral du c~ntre national de la recherche scientifique pour une 
pcnodc maxtmum de trob ans, renouvelable. Les dé~isions de 
renouvellem~nt peuvent ètre expresses pour une période maxi-
mum de tr01s ans. · 

A défaut ?e c\éciswn expr~ssc, le rcnouvcllern('nt est réputO:• 
tacttement dec1de pour une penocie de un an. el le-même rcnouvc
lable dans les mêmes conditions. 

La mise à la dispo~ition ne ces~c que si. huit mois au moin~ 
avant la fin de la période en cours. c-ette l'Cssation t'SI décidt•e 
par le directeur général ou demandée par lïntcrC>Ssi· : sinon. 
elle est tacitemcnt renouvelée pour un an . 

Il peut ê.tre dérogé aux règles fixees pour les cinquième et 
sixième alinéas du préscnt article, ai'C(' l'accord de !'intt•rrs~t' 

Lorsque la mise il la disposi tion c-esse : 
a) Si elle a été prononcée à l'initiative du directeur général 

et ,.avec l 'a~cord _d~ l'agt'nt. ('c!ui_-ci cst rt'a_ffect (· à l'emploi 
qu il ?C~upatt ~nt~neurement ou, 51 cet erup!ot n 'est p:1s vacant 
ou a cte suppnmc, 1! est pourvu d'une nûu\·e!Ie affel'tation dans 
les conditions fixécs à l'article 46 · 

b ) Si elle a été prononcée sun~ condition a la d emande clP 
J'agent , celui-ci est pourvu d'une nnun'lle affec-tation dan' les 
conditions fixées à l'articlr 46; 

c) Si elle a été prononcée à la demande d'un agl•nt qui a 
renoncé au b{•néfice du quatrième alinéa de l'article 46. lïntt;rcs~t· 
est pourvu d'une nouvelle affectation dans les condi tions fixi't'> 
aux autres alinéas de cet artidc ; 

dl S! elle a é~é prononcèr à la demande ci'un agent qui a 
renonce au btln.:-ftce de l'article 46, l'intéressé t'si po un ll d'Ulll' 
nouvelle affectation par prio:·ité dans !:~ limite drs emploi:; 
vacants ct clnns la mesure où les néce~sitrs du sen·ice Ir P('r 
mettent. 

Art. 2. -- LP décret n" 59-H05 sus\'isé est compl!•ti· par tH! 
article 45 bis ainsi rédigé : 

Art icle 45 ùis. 

Un rhcrcheur qui. antérieurement il sa nominal ion en ertte 
qualité appartenait au cadre régi par le pré~ent decret. prut 
de~ander sa réintégration dans ce cadre au pins ta rd six an~ 
apres la date de Sl.l nomina1ion clans le cadre des chl•rchr-ur>. 

Il est réintégré au plus tard huit mois aprè-s ccite demande t·l 
pourn1 d'une affPetation dans les conditions fixée s à l'arti(·lr 46. 

Pour la determination de son échelon dans la ratt~gurir où il 
est alors rangé, les ser vices qu'il a accomplts dans le c-adre cir-s 
chrrcheurs sont réputés a\'oir été accomplis dans le cadre régi 
par le pn;sent décret. 

Art. 3. - Les articles 46. 47, 48, 49 et 50 du déeret n" 59-1405 
sus\'isé sout abrogés et remplacés par les di~po~it ions suil<intes. 

Article 4€. 
Une nouvetle affectation est décidée dans les conclit ion~ tïxt'•es 

au présent article : 
En ce qui concerne les agents dont l'emploi est supprimé ; 
En ce qui concerne les agent s affectés à un laboratoire ou à 

un chercheur dont la résidence est transférée dans un autre 



département ou, pour la région parl51enne, hors du district de 
la région de Paris, à moins que les intéressés n'acceptent ce 
changement de résiden<.-e ; . . 

Dans les cas prévus au. articles 31, 35, 36, 36 bis, 44, 45 et 
45 bis. 

Ltintéressé peut recevoir, pour en an au maximum, une affec-
tation permettant d'assurer sa réorientation professionnelle. . 

Pour- son reclassement, il est proposé successivement à l'inté
ressé trois affectations dans un emploi ~xigeant une compétence 
professionnelle de la nature de celle ~ue nécessitait son emploi 
antérieur ou d'une nature voisine. Il peut être également tenu 
compte, pour la détermination des affectations proposées, de la 
compétence acquise pllr l'intéressé, not&mment au cours de la 
réorientation prévue à l'alinéa pr~cédent, depuis qu'il s'est 
trouvé privé de son affectation antérieure. 

L·un au moins des trois emplois ainsi proposés doit se trouver 
dans le même dt'partement que l'emploi antérieur ou, si celui-ci 
Sè trouvait dans la région parisienne, dans le district de la 
région de Paris. Toutefois, les dispositions du présent alinéa n~ 
sont pas applicables si l'intéressé est, avec son accord, reclassé 
dans un emploi d'une catégorie supérieure à celle qu'il occupait 
antérieurement en raison d'une compétence professionnelle 
acquise dans les conditions prévues au troisième alinéa du pré· 
sent arHcle. · 

Il peut être dérogé aux règles fixées par les deux alinéas pré· 
cédenls avec l'accord de l'intéressé ou, à dHaut, après avis d'un 
comité paritaire dont la composition est fixée par décision du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique. 

Si un agent n'accepte aucune des affectations ainsi proposées, 
il est licencié après avis de la commission paritaire mentionnée 
à l'article 26. 

Il peut èlre également licencié après avis de la commission 
paritaire si. à plusieurs reprises, Je directeur du laboratoire ou 
le chercheur auprès duquel il a été affecté le remet à la dispo· 
sition de la direction du centre national de la recherche sci~n· 
tifique dans les six mois suivant son entrée en fonctions dans 
sa nouvelle affectation, le temps éventuellement nécessaire pour 
assurer une réorientation professionnelle de l'intéressé n'étant 
pas pris en compte pour l'appréciation de cette durée. 

Article 47. 
Les agents faisant preuve d'insuffisance professionnelle sont 

licenciés après observation des mêmes formalit és que celles 
qui sont prévues en matière disciplinaire. 

Article 48. 
Les agents contractuels sont rayés des cadres, régis par le 

présent décret à l'âge de soixante-cinq ans. 

Article 49. 
Les agents licenciés pour motif non disciplinaire ont droit à un 

préavis de un mois. 
Si l'agent demande la résiliation de son contrat, cette rési

liation est p.rononcée lK>US réserve d'un préavis de quatre mois 
au moins, la durée de ce préavis pouvant être réduite à la 
demande de i~intéressé et avec l'accord elu directeur général. 

Article 50. 
Les agents contractuels licenciés en application des articles 47 

et 48 bénéficient de l'indemnité de licenciement prévue par le 
décret n• 55·159 du 3 février 1955. 

Art. 4. - Le ministre de · J'économie et des finances, le 
ministr~ de l'éducation nationale, le ministre du développement 
industriel et scientifique, Je secrétaire ct 'Eiat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes adm1· 
nistratives, et Je secrétaire d'Etat à !'économie et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pr~sent décret, qui sera publié au JouTnal o.f.(icie/. de la Répu
blique française. 

Fait à Paris. le 2 mars 1970. 
JACQliES CIJABAN ·DEDIAS. 

Par le Premier minis! re : 
Le min-istre de l'éducatioll narwrwle . 

OLIVIER GUICHARD. 

Le mil;istre de l'économte et des f inances, 
VALÉRY GlSCARD D' ESTAING. 

Le ministre d<t d eveloppement indu.~ trie/ et scientifique, 
FRANÇOIS ORTOL!. 

Le secrétaire d'Etal a1tprès du Premier mtmstre, 
chargé . tk la foncticm publique et des réforme• 
administratives, 

PHI1.1PPE MALAUD. 

Le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances, 
JACQUES CHIRAC. 

13 mars: 
discussions salariales 

dans la fonction publique 

APRES avoir refusé , en Mars I969, d'honorer les en;agements souscrits à 
Grenelle concernant le pouvoir d'achat des salariés, le Gouvernement a 

été contraint, sous la pression syndicale, d' engager de s négociations avec les Fé
dérations du secteur public et nationalisé. 

Après avoir tenté de faire revivre une procédure de discussion mise en 
pièces par les grèves de Mai-Juin 1968, il a cherché à duper le s personnels et à 
tromper 1' opinion publique en proposant des 11contrats'' de progrès. 

Par cette procédure, le Gouvernement s'est efforcé de faire cautionner 
sa politique e t de faire admettre par avance les orientations du Vlème Plan qui vi
sent à accélérer le renforcement des entrepris~s capitalistes les plus rentables à 
l a fois par une exploitation accrue de tous l e s salariés et la mise en cause du bon 
fonctionnement des services pub lies. 



Dans toutes ces négociations les "contrats" proposés (et signés par les 
autres organisations syndicales) conduisent à ce que : 

AU 3I DECEMBRE I970, LES·SALARIES DE L1 ETAT N1 AURONT 
PAS RETROUVE LEUR POUVOIR D'ACHAT DU Ier JUIN I968. 

Cela, en s'en tenant au seul indice officiel, pourtant contestable, des 
259 articles. Sans tenir compte de l'augmentation écrasante des impôts. 

Dans une période où l'accroissement des richesses nationales a été excep
tionnellement rapide, et où les ~ofits 1969 ont enregistré-une progression de 27% 
par rapport à 1968 et de 42% par rapport à 1967. 

Les Fédérations C.G.T. qui exigeaient, depuis de longs mois, l'ouverture 
de négociations, ont discuté pied à pied ·~ Puis, l'une après l'autre·, elles ont refu
sé de signer de tels contrats. 

Non par une opposition de principe à l'égard des contrats, mais en se fon
dant exclusivement su~ leur contenu. 

Elles ont exprimé l'opinion de la majorité des salariés et réaffirmé leur 
volonté de reprendre le dialogue. 

LA CGT A FAIT RECULER 
LE GOUVERNEMENT 

L 'ATTITUDE résolue des organisations syndicales de la C.G.T., appuyée sur la 
volonté clairement exprimée de la majorité des travailleurs concernés a pour

tant contraint le Gouvernement à faire des concèssions et à renoncer à certaines pré
tentions. 

Au fil de plusieurs mois de discussions ponctuées par les arrêts de travail d( 
l'E.G.F. et de la S.N.C.F., c'est une désescalade significative dans le domaine de& 
clauses contraignantes des ' contrats, sous la poussée de la C.G.T. 

Les derniers contrats comportent même l'amorce d'une échelle mobile et les 
clauses anti-grèves ont été abandonnées (Charbonnages, S.N.C.F.) 

Pourtant, ces concessions, qui ne vont même pas jusqu'à permettre aux travail· 
leurs de ces secteurs de retrouver, 30 mois après, leur pouvoir d'achat du 1.6.68, sont 
loin d'atteindre le niveau des solutions acceptables. 

le 13 mars 
LORS DES NEGOCIATIONS FONCTION PUBLIQUE, LA DELEGATION DE L'U.G.F.F. C.G.T. EXIGERA 

ele rattrap:~.ge .complet du pouvoir d'achat conquis en Juin I966, 
e sa garantie par un véritable système d'échelle mobil:, 
e sa progression justifiée par le développement éconorruque et 
l'évol~tion des besoins à satisfaire. 

L'UG FF souhaite qutun large accord intersyndical 
se réalise sur ces objectifs 


